
[image: Couverture : Alexandre Meinesz, Protéger la biodiversité marine, Odile Jacob]



 [image: Page de titre : Alexandre Meinesz, Protéger la biodiversité marine, Odile Jacob]


© ODILE JACOB, AOÛT 2021
15, RUE SOUFFLOT, 75005 PARIS

www.odilejacob.fr

ISBN : 978-2-4150-0011-0

Le code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article L. 122-5 et 3 a, d'une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l'usage du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou réproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

Composition numérique réalisée par Facompo


Avant-propos





C’est au soir de quarante années de recherches sur la biologie et l’écologie marines ayant nécessité des milliers de plongées en Méditerranée et dans les océans que je me suis lancé dans cet essai. Mon objectif est d’amener le lecteur à appréhender les enjeux concernant la biodiversité marine avec un esprit de bon sens. Trop d’intervenants en tous genres dissertent à tort et à travers sur ce sujet. Approximations, fausses rumeurs dramatiques et culpabilisantes, pronostics banals obsolètes, incompétences et discours peu sincères nécessitaient d’être dénoncés.

Dans cette analyse, nous voulons nous focaliser sur la manière dont sont évoquées et évaluées les menaces sur la vie marine et l’organisation de sa protection.

En prenant pour exemple la Méditerranée, je souhaite faire comprendre quels sont les points réellement préoccupants pour l’avenir de la biodiversité marine.

Dans un premier chapitre, j’exposerai les fondamentaux nécessaires pour évaluer et comparer nos actions impactant la vie sous-marine. Les caractéristiques de la biodiversité marine sont exposées avec des termes simples. Beaucoup de lecteurs y trouveront des connaissances qui leur sembleront banales et d’autres moins évidentes, elles sont utiles pour estimer les principales pressions sur la vie marine. Une certitude s’impose : la biodiversité marine a des caractéristiques de résistance face à nos atteintes et de résilience totalement différentes que celles de la vie terrestre.

Dans le second chapitre, je proposerai de nouveaux critères permettant de hiérarchiser les différentes altérations du milieu marin impactant à la fois la biodiversité et, par effet boomerang, nous-mêmes, les humains. Deux notions permettent de mesurer l’importance des atteintes aux cibles vie marine et Homme : le temps de résilience nécessaire à la suite d’un effet néfaste maîtrisé et l’aspect quantitatif, soit le volume d’eau ou la surface concernés par une atteinte.

J’applique cette grille d’évaluation pour chaque type de pollution.

Les chapitres suivants se déclinent en deux volets :


	l’un concerne les atteintes qui affectent l’environnement marin. Contre elles, il faut lutter, il faut les réduire. C’est l’aspect offensif ;


	l’autre représente l’aspect défensif : il s’agit d’ériger des boucliers juridiques pour protéger spécifiquement des espèces ou des espaces.




C’est avec ce cadre que le troisième chapitre est consacré aux principales atteintes à la cible vie marine. Deux sont très sévères. Il s’agit de la construction d’ouvrages gagnés sur la mer et de la surpêche. Deux autres émergent mais vont avec certitude s’amplifier dans les prochaines décennies. Elles concernent l’introduction d’espèces exotiques et les conséquences du changement climatique global en mer : l’augmentation de la température, l’acidification des eaux et la montée du niveau de la mer.

Le quatrième chapitre expose les atteintes à la cible Homme. Ce sont celles que nous ressentons le plus mais dont les effets sur la vie marine sont moindres, contrastés ou très localisés. J’évoque les pollutions bactériologiques et chimiques, celles engendrées par le transport maritime, les déchets de plastique (thématique très en vogue) et une des conséquences du changement climatique à venir sur notre économie : l’élévation du niveau de la mer.

Le cinquième chapitre porte sur les boucliers juridiques érigés contre des atteintes spécifiques et contrôlables pour protéger des espèces ou des espaces.

L’invraisemblable accumulation d’administrations internationales, européennes, nationales et régionales au chevet de la vie marine est ensuite évoquée.

Le dernier chapitre valorise les efforts d’éducation des usagers de la mer en faveur de la protection et de la connaissance de la biodiversité marine. La préservation et la valorisation de la vie marine nécessitent l’implication de tous les usagers de la mer. Mieux comprendre la vie, admirer la beauté du vivant sous-marin incitent à aimer, à se passionner pour ce milieu. Qui aime protège et œuvre pour cet objectif.

Cet ouvrage, fruit de réflexions et d’expériences d’une vie de chercheur, d’enseignant et de plongeur, aidera, je l’espère, à y voir plus clair dans les eaux troubles des atteintes au milieu marin et dans les solutions à mettre en œuvre.







CHAPITRE 1

La biodiversité marine





Dès 450 av. J.-C., les potiers grecs dessinaient sur les objets en terre cuite des représentations très réalistes d’animaux marins. Aristote (384 av. J.-C.-322 av. J.-C.) a mentionné dans ses écrits une biodiversité de 300 espèces marines qu’il a inventoriées en mer Égée. Par la suite, les artistes romains, passés maîtres dans l’art de la mosaïque, ont représenté les espèces marines consommées. Elles se reconnaissent facilement : rascasses, daurades, loups, murènes, congres, rougets, labridés, mérous, langoustes, poulpes, seiches, calmars…

Il a fallu attendre la curiosité des savants du XIXe et du XXe siècle pour améliorer l’inventaire des espèces délaissées, non consommées. Cette biodiversité a d’abord été révélée par des captures d’organismes à l’aide de moyens invasifs (dragages, chalutages), puis par des prélèvements ponctuels en plongée ou par des engins téléguidés munis de pièges ou de pinces. En Méditerranée, ces études, réalisées essentiellement dans une cinquantaine d’instituts océanographiques ou d’universités littorales, permettent d’avoir une bonne idée de sa richesse biologique.

Par mon métier d’enseignant-chercheur en biologie marine, j’ai été initié à une partie de ces acquis. Mais l’écart entre ces connaissances et celles accessibles au public s’est considérablement amplifié.

Sensibilisé par le commandant Cousteau et nombre de ses disciples, le public a compris que l’homme devenait nuisible à la vie marine. Les images du massacre industriel des thons dans les filets tournants, d’un cormoran agonisant englué de pétrole, d’une tortue blessée par une hélice de bateau, des fonds glauques et jonchés d’immondices devant les émissaires de certaines villes ou des nappes de plastiques flottants sont autant de témoignages marquants. Ils ont laissé une forte impression avec un ressenti que nous courons au désastre et qu’en continuant ainsi, les générations futures ne verront plus un seul poisson.

L’exposition des outrages au milieu marin marque les esprits, engendre des peurs, suscite des réprobations. Elle contribue à une exigence de protection toujours plus élevée auprès des politiques et des administrations des États. Mais à force d’alarmer le public sur la menace d’extinction ou d’érosion de la biodiversité, à force de faire des pronostics négatifs, bien des cris d’indignation ont perdu une part de leur crédibilité. L’accumulation de ces alarmes tend à créer une fausse information globale. Sachez qu’en fait la Méditerranée est toujours vivante ; le capital vie est encore présent. Il est à peu près identique à celui de l’époque romaine. Certes, il est çà et là écorné, bouleversé, blessé, mais le plus souvent de façon réversible.

Pour remettre en question les visions apocalyptiques de l’état de la vie en mer et présenter un éclairage plus réaliste sur les réelles atteintes ou menaces en mer Méditerranée, il faut avant tout aborder l’inventaire de la vie en jeu. En d’autres termes, connaître les caractéristiques de la biodiversité marine. C’est ce que je me propose de vous présenter dans ce chapitre.


La biodiversité du milieu marin

Pour un biologiste, le concept de biodiversité a une signification bien précise, alors que ce terme est souvent mal compris. Je me suis amusé à organiser un sondage auprès de mes amis profanes en la matière. À la demande : « Définis-moi le mot biodiversité », j’ai reçu des réponses hésitantes. Venant de ma part, ils flairaient un piège, ou avaient l’appréhension de dire une bêtise. En les rassurant un peu sur le but de ma question, j’ai obtenu presque toujours la même réponse : « C’est la faune et la flore ! L’ensemble des animaux et des végétaux. »

Cela montre que leur vision de ce que le terme recouvre est assez bonne mais quelque peu restrictive. Le terme « biodiversité », si galvaudé, mérite donc d’être précisé. C’est en fait un néologisme récent. Le mot fut prononcé la première fois en 1985 au cours d’un congrès scientifique. C’est lors d’un exposé minuté qu’un participant américain, contraint de dire à plusieurs reprises « diversité biologique », fit une association-contraction des deux mots. Biological diversity est ainsi devenu biodiversity. Depuis, ce concept s’est imposé pour appréhender la diversité de la vie.

Si vous découvrez pour la première fois sa définition, d’emblée vous serez déçu ou surpris par ce concept flou. La diversité du vivant englobe une large palette de ce qui est considéré comme vivant avec toutes les incertitudes s’y rattachant. C’est plus étendu que l’élémentaire inventaire de la faune et de la flore. En simplifiant, nous devons considérer la biodiversité sur trois niveaux : génétique, spécifique et écologique.


La biodiversité génétique

Cette diversité concerne l’ensemble des variétés, formes ou races différentes au sein de chaque espèce. Il s’agit de la palette des différences visibles (formes, tailles, colorations…) ou invisibles (comportements, physiologies, immunités…) entre individus d’une même espèce. Il est aisé de visualiser cette biodiversité sur les petits bivalves comme les tellines, les pectens ou les palourdes. Leurs coquilles présentent des couleurs et des motifs très différents selon les individus. La biodiversité génétique, se traduisant au niveau le plus intime du vivant (des variantes de protéines ou de gènes), est encore très peu connue pour la grande majorité des espèces inventoriées.

Dans ce registre, une notion est importante. Plus le nombre de différences génétiques est élevé au sein d’une espèce, plus celle-ci a un potentiel d’adaptation dans un monde changeant. Mais en mer, la reproduction des espèces se fait dans un volume liquide ne connaissant pas de frontières géographiques. En mer, il y a un mélange continu des individus de la même espèce ne favorisant pas des particularités locales. De ce fait, il y a globalement une faible diversité au niveau des gènes. Les rares exceptions peuvent se rencontrer chez quelques espèces littorales dont les populations sont isolées et dont les produits de la reproduction ne se disséminent pas ou mal avec les courants.

Ce premier niveau de la biodiversité marine ne peut être perçu que par des spécialistes aguerris aux techniques d’analyse génétique.




La biodiversité des espèces

C’est à ce niveau que se limite le plus souvent l’interprétation du mot biodiversité.

Certains (les scientifiques naturalistes) pragmatiques se réfèrent à de multiples caractéristiques aisément reconnaissables. Ils souhaitent avant tout nommer rapidement sur le terrain un chat un chat. Pour cela, ils s’efforcent de caractériser au niveau international chaque espèce (par ses formes, son anatomie…) et de respecter ces conventions descriptives afin d’identifier, si possible sur place, les multiples espèces rencontrées dans un milieu.

D’autres biologistes (les généticiens) contestent cette vision en soulignant l’absence de limites entre les variantes génétiques d’espèces proches. Pour eux, le concept d’espèce est trop rigide, c’est une vision anthropomorphique du vivant. Ils identifient les espèces prélevées en mer dans les laboratoires en analysant leur ADN.

Pour décrire la biodiversité spécifique de la Méditerranée, je ne tiendrai compte que de la notion d’espèce la plus simple et la plus abordable : celle des naturalistes, des écologistes de terrain.


L’INVENTAIRE

Les spécialistes ont dressé des listes d’espèces observées. Leur énumération n’est pas fixe, elle fluctue. Si les chercheurs identifient de moins en moins d’espèces visibles à l’œil nu non décrites auparavant, le nombre de nouveaux organismes microscopiques découverts augmente régulièrement.

Parfois la validité de certaines espèces est mise en cause. Cela entraîne alors le regroupement sous un seul nom d’espèces nommées différemment. De même, une espèce donnée, aux caractéristiques anatomiques ou morphologiques pourtant bien identifiables, doit être parfois scindée en deux ou en plusieurs lots distincts formant ainsi des espèces nouvelles. Ces recombinaisons académiques de nomenclature se multiplient grâce aux études de génétique.

Pour rester simple, je donne quelques chiffres volontairement approximatifs de la biodiversité spécifique des groupes les plus connus.

Pour la Méditerranée, le dernier dénombrement d’espèces vivantes fait état de 4 400 unicellulaires (espèces microscopiques composant essentiellement le plancton), 140 champignons marins (ils sont filamenteux et le plus souvent minuscules) et 12 400 espèces visibles à l’œil nu. Dans cette dernière catégorie, les végétaux sous-marins sont représentés par 7 plantes à fleurs, 1 100 algues et 160 bactéries photosynthétiques bien identifiables (appelées « algues bleues »). Pour les animaux, ont été décrits 6 tortues, une vingtaine de mammifères marins (des cétacés et une espèce de phoque), plus de 2 250 crustacés, 2 100 vers marins ronds ou plats, 2 100 mollusques, 690 éponges, 650 poissons et 150 échinodermes (oursins, étoiles de mer, holothuries…). Le reste est constitué par des invertébrés d’une dizaine de groupes distincts moins connus.

Additionnez le tout, vous arrivez à environ 16 740 espèces différentes pour toute la Méditerranée (excepté les bactéries et les virus si difficiles à identifier).






La biodiversité écologique

La troisième façon d’aborder la biodiversité de la vie marine est écologique. Elle distingue les grands groupes fonctionnels et bien au-delà. Cela couvre la structure des écosystèmes, l’organisation des chaînes alimentaires et les paysages sous-marins.

Chaque élément peut être considéré à l’échelle locale ou régionale.

Dans cette approche écologique, la biodiversité marine se divise en deux ensembles très distincts, appelés pélagos et benthos. Ils désignent deux systèmes de vie se côtoyant en mer mais fonctionnant différemment. Tous les raisonnements sur les impacts actuels ou prévisibles des pollutions sur la faune et la flore marines passent par la compréhension de cette division élémentaire de la vie en mer. Une notion clé.


LE PÉLAGOS : LA VIE PÉLAGIQUE

Il correspond à la vie rencontrée sur l’étendue des mers et des océans. Cette vie comprend un ensemble hétérogène englobant le virus et la bactérie microscopiques, la petite algue minuscule invisible à l’œil nu et la baleine de plus de 20 mètres de long, sans oublier des animaux aussi divers que méduses, crustacés, mollusques ou poissons. Tous ces organismes composant le pélagos ont une caractéristique commune : ils n’ont pas besoin du fond des mers et des océans pour vivre. Tout se passe en pleine eau : reproduction, développement, croissance, nutrition ; naissance, vie et mort.


La vie pélagique dans la couche d’eau éclairée

Le fonctionnement du pélagos est assuré uniquement par la photosynthèse des algues microscopiques. Avec leur chlorophylle et grâce à l’énergie lumineuse, elles transforment les sels minéraux et les gaz dissous dans l’eau de mer en matière organique. L’ensemble de ces végétaux microscopiques constitue le plancton végétal (le phytoplancton). Il ne se trouve que là où la lumière pénètre (essentiellement dans les 100 premiers mètres d’eau). La partie superficielle de la mer s’apparente à une soupe végétale. Ce vaste pâturage, dont l’herbe est représentée par des microalgues, est brouté par de minuscules herbivores. Ces mangeurs d’algues font partie du plancton animal (le zooplancton) représenté essentiellement par des mini-crustacés ou par des juvéniles de divers types d’animaux. La suite est mieux connue. Les minuscules animaux sont mangés par des carnivores : crevettes, méduses et autres animaux invertébrés gélatineux ou petits poissons (anchois, sardines, sévereaux, maquereaux…). Cette faune est à son tour ingérée par de plus gros poissons : thons, sérioles, bonites, espadons…, mais aussi par des mollusques (calmars) ou des mammifères (dauphins). Parfois le cycle de nutrition est plus court, comme pour les baleines qui se nourrissent directement au rayon crevettes.

En Méditerranée, la prairie marine d’algues unicellulaires est naturellement peu dense car il y a peu de sels nutritifs (c’est une carence d’engrais). Elle est cependant suffisante pour faire vivre des populations de thons, de dauphins et de baleines.




La vie pélagique dans les ténèbres

Sous la zone éclairée, toujours en pleine eau, mais loin du fond, d’autres espèces du monde pélagique prolifèrent. Certaines sont cantonnées dans la première couche d’eaux obscures et remontent la nuit vers la surface pour dévorer le plancton ayant tendance à couler pendant cette période. D’autres sont des charognards ou des détritivores (des mangeurs de détritus). Les premiers dévorent tous les organismes en fin de vie en train de couler ou leurs cadavres. Les seconds avalent les déjections des organismes vivant dans la partie éclairée. Ces vautours marins nagent dans l’immensité des masses d’eaux obscures constituant l’essentiel du volume des mers et des océans. Des carnivores, comme les calmars, se nourrissent de tous ces organismes spécialisés. Eux-mêmes servent de nourriture à d’autres carnivores comme les cachalots. Tout cela se passe en pleine eau, dans les ténèbres, au-dessus des fonds abyssaux.






LE BENTHOS : LA VIE BENTHIQUE

Les organismes animaux et végétaux constituant le benthos sont adaptés à une autre stratégie de vie. Ils ont besoin du sol marin pour vivre. Ils peuvent vivre enfouis (dans le sable ou la vase), fixés (sur les roches essentiellement) ou nageant au-dessus des fonds (ils s’y reproduisent et y trouvent leur nourriture).


La zone éclairée du milieu benthique

La base fonctionnelle de ce système est constituée essentiellement d’algues macroscopiques (visibles à l’œil nu) et de plantes à fleurs. Ces prairies de végétaux sous-marins ne peuvent se développer que là où la lumière pénètre suffisamment. Ainsi, en Méditerranée, plus de 98 % de la masse végétale benthique se trouve concentrée sur les fonds situés entre 0 et 50 mètres de profondeur. C’est tout naturellement là que la faune est la plus diversifiée. Tous les représentants des invertébrés marins s’y rencontrent. Les plus communs sont les éponges, coraux, gorgones, oursins, étoiles de mer, vers, mollusques (poulpes, seiches, calmars, coquillages, limaces de mer), crustacés (crabes, bernard-l’hermite, langoustes, homards, crevettes). Plus de 300 espèces de poissons différents se nourrissent sur ces petits fonds. Les animaux sont herbivores, filtreurs (ils filtrent l’eau pour absorber le plancton ou la matière organique en suspension), carnivores, omnivores (ils mangent, comme nous, des végétaux et des animaux) ou détritivores (ils ingèrent de la matière organique). Il s’agit d’une vie exubérante dont chaque élément a sa place dans un système complexe de dépendance alimentaire.

Dans la majeure partie de la Méditerranée, en bordure des côtes, la pente du sol marin est raide, les grands fonds sont proches du littoral (le plateau continental est étroit). De ce fait, les pâturages sous-marins forment une oasis de vie exiguë de forme linéaire, collée au littoral. Les dernières algues de petites tailles et éparses dépassent rarement les 100 mètres de profondeur. Au-delà, se trouve le désert des grands fonds où la nuit perpétuelle ne permet pas aux végétaux de vivre : pas de lumière, pas de photosynthèse !

La vie benthique proche du littoral, évoluant dans la zone éclairée (sur les petits fonds), est la plus menacée par les activités humaines. L’oasis de vie la plus riche en Méditerranée borde nos côtes comme une frise ténue et figée. Une autre frise située au-dessus – sur terre – est celle des villes littorales où se concentre de plus en plus la population. Elle s’étend d’année en année.




La zone des ténèbres du milieu benthique

Au-delà des − 100 mètres du plateau continental, sur les pentes du talus continental et sur les plaines et reliefs abyssaux du large, règnent les ténèbres. Il n’y a plus de végétation. Les paysages sous-marins sont monotones, couverts d’un linceul de vase composé de matière organique et de microcarapaces de calcaire ou de silice, restes de certaines algues microscopiques du plancton. C’est là que vivent des organismes animaux benthiques visibles à l’œil nu : des invertébrés (éponges, gorgones, coraux, vers, crustacés…) ou des poissons. Ils vivent à partir d’une seule ressource : les déchets des écosystèmes éclairés du pélagos et du benthos. Ils dépendent donc directement du processus de la photosynthèse. Toute vie ayant une fin, les milliards de cellules d’algues du plancton qui meurent finissent par couler et se déposer sur le fond. Il en va de même pour tous les animaux qui s’en nourrissent. De la plus petite crevette à l’immense baleine, tout coule et se dépose sur le fond. De même, les algues arrachées du littoral et les feuilles fanées des plantes à fleurs marines sont entraînées par les courants vers les grands fonds où des invertébrés les grignotent et des bactéries les décomposent. C’est de cette pluie de restes de vies et de déjections que les animaux benthiques de l’ombre se nourrissent sur les grands fonds ; soit en filtrant l’eau et en absorbant la matière organique (c’est le cas des éponges, gorgones, coraux…), soit en dévorant les cadavres (y compris ceux des baleines ou cachalots !). Ces hyènes des grands fonds sont essentiellement des poissons, des crustacés et des vers. Elles peuvent à leur tour représenter des proies pour d’autres carnivores. Cette vie profonde, pas assez connue (vie des espèces, densité, reproduction, fluctuations de leurs populations…), couvre des surfaces immenses beaucoup moins soumises aux activités de l’homme que celle de la partie littorale éclairée de la mer.

Les deux royaumes marins, le pélagos et le benthos, au fonctionnement si différent, se déclinent dans de multiples écosystèmes distincts. La biodiversité de ces écosystèmes de taille (surface ou volume) variable est très élevée dans le domaine benthique. C’est surtout constaté au voisinage du littoral où les conditions du milieu sont très diverses par la nature du sol (roche, sable, vase…), l’exposition à l’hydrodynamisme et à la lumière, la proximité de deltas, d’embouchures de fleuves ou de rivières…










L’endémisme en mer

Une espèce ou un groupe d’espèces est dit endémique s’il ne se trouve que dans un endroit localisé et nulle part ailleurs dans le monde. Une caractéristique fondamentale distinguant les biodiversités marine et terrestre doit être soulignée : en mer, l’endémisme localisé est extrêmement rare.

L’endémisme provient du fait que des barrières génétiques (induites par des mutations) ou géographiques séparent des écosystèmes ou des espèces. Sur terre, les barrières géographiques sont liées au sol, au climat, aux reliefs montagneux, à l’isolement de rivières, lacs ou mares. En mer, ces barrières sont faibles car tous les produits de la reproduction (spores, œufs, larves, juvéniles) sont disséminés par les courants sur de très grandes distances. Les répartitions de la faune et de la flore sont sans cesse homogénéisées.

En Méditerranée, tout se mélange constamment du nord au sud, d’est en ouest, devant le littoral et en pleine eau. Il est cependant possible de distinguer des espèces à affinité froide (fréquentant les rives du nord) de celles d’affinité chaude (fréquentant les rives du sud et le bassin oriental). De ce fait, l’endémisme évoqué pour certaines espèces marines ne concerne que des régions très étendues comme l’ensemble d’un bassin (oriental ou occidental), une rive (sud ou nord) ou une étendue d’eau considérable (comme la mer Égée ou l’Adriatique). S’il a été établi qu’un peu moins de 20 % des espèces sont endémiques de la Méditerranée, il n’y a que très peu d’espèces localisées autour d’une île isolée ou dans une baie (ce sont des cas extrêmement rares). C’est encore plus exceptionnel en pleine mer. N’imaginez pas que sur le parcours d’un bateau entre Nice et la Corse, il soit possible de trouver des carrés de vie pélagique bien localisés où des groupes d’espèces ne vivent que là (non ailleurs en Méditerranée). De ce fait, il n’y a pas d’espèces isolées dans des petits sites risquant de disparaître sous l’impact local d’une activité humaine. Ainsi, les cas d’espèces déclarées disparues, n’ayant plus été rencontrées avec certitude depuis plus de cinquante ans, sont exceptionnels. Les cas avancés sont souvent contestables (erreur d’identification initiale, espèce mal décrite à l’origine, disparition du spécialiste concerné, désaccords entre spécialistes, investigations pas assez poussées pour la retrouver là où elle a été découverte ou dans des sites similaires).

Contrairement à ce qui est fortement médiatisé, rien ne prouve qu’il y a eu une quelconque érosion de la biodiversité depuis deux mille ans en Méditerranée. Au contraire, le principal changement connu et indiscutable vient du fait que cette mer s’est enrichie ce dernier siècle de plus de 1 000 espèces introduites. Mais, paradoxalement, ce sont certaines espèces introduites par l’Homme qui pourraient devenir à moyen terme une des principales menaces pour des espèces autochtones. Nous y reviendrons (p. 81).

Ainsi, le message dramatique associant à une pollution constatée des déductions telles que « si cela continue X espèces par unité de temps vont de ce fait disparaître en mer » est faux. En revanche, il est aisé de constater des bouleversements ou des appauvrissements de la biodiversité, tout en les relativisant car ils sont localisés. Les impacts les plus visibles concernent la zone littorale située entre 0 et 50 mètres de profondeur et les zones les plus chalutées entre 40 et 200 mètres de profondeur.








CHAPITRE 2

Les critères à considérer pour hiérarchiser les atteintes au milieu marin





Dans un environnement donné, de multiples facteurs naturels permettent la vie, son développement, sa reproduction. Ils fluctuent dans le temps et dans l’espace (un exemple simple est la température). Dès qu’un de ces facteurs atteint la limite du supportable pour une espèce (en gardant l’exemple : trop froid ou trop chaud), il devient mortel.

La survie d’une espèce est toujours focalisée sur le premier facteur atteignant l’insupportable. Il est qualifié de facteur limitant. Il détermine l’espace géographique de vie et contribue, avec les autres contraintes, à délimiter la zone des meilleures conditions de vie (pour la température : là où il ne fait jamais trop chaud ou trop froid). Connaître dans une région les principaux facteurs limitants d’une espèce permet de bien évaluer ce qui est bon ou mauvais pour celle-ci.

Ces facteurs limitants sont avant tout naturels. En mer, dominent notamment la température, la lumière (pour les végétaux), la nourriture disponible et la pression des prédateurs. Mais l’Homme peut créer localement de nouveaux paramètres limitants. Ce sont des actions artificielles bouleversant, réduisant ou supprimant la vie d’organismes dans une zone. Ces différentes atteintes ou pressions sur le milieu marin sont dues à l’Homme : chimiques, biologiques, physiques, sans oublier notre prédation excessive (la surpêche).

Ces atteintes peuvent être considérées comme des flèches plus ou moins empoisonnées dirigées par l’Homme sur le milieu marin. C’est contre elles qu’il faut lutter.


Les deux cibles à distinguer

Devant les afflux médiatiques de catastrophes ou atteintes au milieu marin, et dans un contexte de préoccupation environnementale croissante, comment distinguer ce qui est grave de ce qui ne l’est pas ? Comment se faire une opinion raisonnée de l’état des mers ? Ce chapitre pose les bases d’une analyse pragmatique permettant de hiérarchiser de façon simple nos interventions nocives sur le milieu marin.

Les pollutions, les pressions physiques et une trop forte prédation humaine (la surpêche) constituent un ensemble d’éléments néfastes pour l’environnement marin. Ces atteintes peuvent être comparées à des tirs de flèches empoisonnées dirigés sur la mer.

La première notion fondamentale à intégrer est d’admettre qu’il y a deux cibles distinctes : la vie marine et par effet boomerang nous, l’Homme. Ainsi, pour chaque type d’atteinte au milieu marin, deux flèches partent en même temps sur les deux cibles. Elles les atteignent soit au cœur, soit au cœur pour l’une et en périphérie pour l’autre, et parfois l’une des deux cibles n’est même pas touchée.

La gravité de chaque atteinte au milieu marin est à évaluer de façon distincte sur les deux cibles. Cela semble si évident ! Nous avons à ce sujet une attitude fondamentalement égoïste, anthropocentrique. En effet, les atteintes à la cible Homme (pollutions bactériologiques, chimiques, marées noires, déchets rejetés en mer…) sont de très loin les plus considérées, les mieux gérées, suivies et étudiées. Elles font l’objet de nombreuses publications dans les revues scientifiques. Elles sont souvent très visuelles et donc très médiatisées. C’est normal et logique. Nous voulons avant tout nous protéger. Cerner les causes, dénoncer ces atteintes et évaluer leurs conséquences permettent de mettre en place les remèdes pour nous préserver en soutenant l’économie liée à la mer et en sauvegardant notre environnement. Ainsi, la très grande majorité des efforts consentis pour réduire les pollutions concerne celles nous atteignant spécifiquement.

Ce qui est critiquable dans ce raisonnement, c’est l’amalgame entre les deux cibles. En effet, le plus souvent, il est avancé que toute atteinte à la cible Homme implique automatiquement l’atteinte à celle de la vie marine. Cette façon de présenter les choses si commune semble ne laisser aucun doute. C’est devenu un dogme : ce qui nous atteint doit toujours impacter la faune et la flore sous-marines. Lors de chaque alerte de pollution en mer, certaines associations écologistes et même des scientifiques utilisent ce raisonnement sans nuance, comme si les deux cibles étaient toujours superposées. En touchant l’une, il est déduit que l’autre est atteinte systématiquement avec la même intensité. Mais, n’est-il pas étrange de constater que le raisonnement inverse n’est jamais exprimé ? Pour illustrer cette absence de réciprocité, je propose de nous intéresser à l’une des principales atteintes à la vie marine : la construction d’ouvrages gagnés sur la mer, qui détruit tout ce qui est recouvert. Cette atteinte majeure à la cible vie marine est rarement accusée de toucher la cible Homme !




Distinguer la défense de la cause animale de la protection de la biodiversité

En ce qui concerne l’atteinte à la cible vie marine, il est fondamental de distinguer d’une part l’impact sur la survie, le développement et la reproduction d’une espèce et d’autre part la souffrance ou la mort d’un individu animal marin sensible.

La première considération est purement scientifique, biologique ou écologique. Pour assurer la survie d’une espèce menacée par nos activités, c’est sa population qui doit être prise en compte. Le nombre d’individus d’une espèce doit rester suffisamment important pour permettre son maintien et son renouvellement reproductif. Les habitats, les écosystèmes où l’espèce évolue doivent être préservés.

La seconde est subjective. Elle relève de la défense de la cause animale. Sa prise en compte dépend des ressentis que chaque personne éprouve pour des organismes doués de sensibilité et semblant souffrir de nos actions. Cela dépend de nos appréciations personnelles, de notre empathie envers certains animaux. Plus l’animal est proche de nous dans l’évolution (les mammifères, les vertébrés…), plus certains sont enclins à les considérer comme étant sensibles. Parfois nos sentiments sont plus contrastés : peu d’empathie pour une huître qui se déguste vivante, mais condescendance pour un poulpe dont le comportement est fascinant. Pourtant huîtres et poulpes font partie d’un même ensemble faunistique dépourvu de vertèbres : les mollusques. Les images d’oiseaux de mer, de dauphins ou de certains poissons atteints par une pollution ou pris dans des filets de chalutiers peuvent susciter une grande tristesse et de violentes réactions.

Aux considérations personnelles portées à des animaux doués de sensibilité peut s’ajouter la notion d’espèce patrimoniale. Ce sont des espèces qui, par leur beauté, leur valeur esthétique, culturelle, récréative ou leur comportement, nous suggèrent que la mer est vivante. Elles font partie d’un patrimoine collectif qu’il convient de préserver et de défendre. Ce sont, par exemple, de beaux coquillages, des gorgones, des coraux ou de simples étoiles de mer rouges. Toutes les espèces concernées par les adeptes de la défense de la cause animale font aussi partie de ces espèces patrimoniales (cétacés, tortues marines…).

La défense de la cause animale et celle de la biodiversité sont omniprésentes dans le débat public. De nombreux intervenants (politiques, people, grands sportifs, écrivains, pseudo-scientifiques…) réussissent à sensibiliser un large auditoire. Ces combats personnels et respectables sont compréhensibles et faciles à exposer. Mais une tendance à amalgamer l’atteinte à une espèce sensible ou patrimoniale avec celle d’une atteinte globale à la biodiversité se propage. Ce mélange de genres est inapproprié. En effet, la maltraitance infligée à quelques animaux marins sensibles n’est pas une preuve que nos nuisances atteignent l’ensemble de la population d’une espèce et par extension toute la biodiversité. Seule la prise en compte de l’état de toute la population d’une espèce évoluant dans un écosystème permet d’estimer la gravité des atteintes potentielles à la biodiversité.

Les considérations personnelles sur la défense de la cause animale ou la valeur patrimoniale d’une espèce sont des sentiments anthropocentriques. En effet, si des individus de ces espèces sont tués, mutilés ou dégradés, ce sont nos ressentis, notre rejet de l’atrocité constatée qui nous révulsent. C’est notre environnement tel que nous l’aimons et tel que nous souhaitons qu’il soit respecté qui est avant tout concerné. La hiérarchie de ces atteintes s’établit selon leur atrocité et le niveau d’attachement à la victime : un animal considéré comme étant sensible.

Nous sommes affligés, nous sommes atteints, pas la biodiversité. C’est la cible Homme qui est atteinte. La réalité de la cible vie marine n’est qu’effleurée par la maltraitance d’individus d’espèces.




Hiérarchie des impacts sur la cible Homme

Pour hiérarchiser l’atteinte à la cible Homme, une grille d’impacts peut être établie selon quatre critères très simples :


	Économique. Il s’agit de l’estimation des répercussions d’une atteinte au milieu marin sur le commerce, le tourisme, la pêche, notre santé et sur toutes les facettes de l’économie liée à la mer.


	Subjectif. Il concerne, d’une part l’atteinte à notre bien-être, à notre perception de l’environnement, aux paysages sous-marins, aux espèces remarquables que l’on qualifie de patrimoniales et, d’autre part, aux espèces douées de sensibilité, défendues par les adeptes de la cause animale. Ces critères subjectifs resteront toujours difficiles à estimer.


	Quantitatif. Tout ce qui précède doit être multiplié par un chiffre (celui d’une surface, d’un volume) correspondant à l’ampleur géographique concernée par l’atteinte.


	Temporel. Il s’évalue selon le temps nécessaire, une fois la pollution traitée ou éliminée, pour que les impacts sur la cible Homme redeviennent négligeables ou nuls. Dès qu’une station d’épuration efficace entre en fonctionnement, les eaux environnantes de la zone de rejet sont très vite favorables à la baignade. À la suite d’une pollution par des hydrocarbures et après le nettoyage des plages mazoutées, plusieurs années sont nécessaires pour que les dernières traces de pollution disparaissent naturellement. Il n’y a alors plus d’impact économique. En revanche, pour certains produits toxiques rejetés en mer, une fois la source de rejet identifiée et neutralisée, les contaminants arrivés par le passé se diluent, s’enfouissent ou se recombinent. Il faut parfois beaucoup de temps avant que leur signal en mer ou dans les organismes marins disparaisse complètement.







Hiérarchie des impacts sur la cible vie marine

La vie marine doit être normalement en équilibre avec les conditions du milieu. C’est l’état naturel. Dans un écosystème donné, le nombre d’espèces en place et la densité de chacune d’entre elles donnent une image de cet équilibre intimement lié aux facteurs limitants naturels. Dans un milieu homogène, le renouvellement régulier des populations d’espèces et de la biodiversité change à la marge dans le temps. À l’échelle de plusieurs siècles, les équilibres sont modifiés sous les effets des changements climatiques naturels.

Les cas d’extinctions incertaines d’espèces marines sont débattus et se comptent sur les doigts des deux mains.

Il est nécessaire de circonscrire l’évaluation d’une dégradation de la vie marine à l’échelle d’une baie, d’une zone ou d’une région plus ou moins impactée selon l’ampleur et la nature de l’atteinte. Cependant, les dommages causés à la vie marine ne peuvent pas être restreints à des constats de régression ou de disparition de la population d’une ou de plusieurs espèces dans des zones géographiquement limitées. Ces raréfactions ou absences locales doivent être considérées comme des alertes. Tout changement induit par une atteinte sur un élément de la biodiversité concerne toutes les espèces d’une zone car ce sont tous les équilibres nutritionnels qui sont modifiés. La vie s’adapte aux nouvelles conditions infligées par une perturbation artificielle. Localement (dans l’aire de l’atteinte), certaines espèces deviennent plus rares ou disparaissent, d’autres prolifèrent. Ainsi, la connaissance de l’état naturel d’une zone, dépendant des caractéristiques naturelles de son milieu, est primordiale. C’est la base de tout diagnostic pertinent.

Il n’y a que deux critères fondamentaux pour évaluer un impact sur la cible vie marine (ils sont identiques à deux critères retenus pour évaluer la cible Homme) :


	Le critère temporel. C’est le temps nécessaire pour que l’équilibre naturel initial soit retrouvé. Un terme, très utilisé pour décrire la capacité de reconstruction (le rebond) d’une personne déprimée ou traumatisée, est aussi employé dans le cas de la renaturalisation (ou restauration naturelle) d’un lieu à la suite d’une atteinte : c’est la résilience. Cette capacité à surmonter une grave altération résulte de la disparition totale de l’atteinte et de la reconstitution de l’écosystème impacté ou d’une population d’espèce décimée.


	Le critère quantitatif. Il concerne la surface géographique concernée.




Certains chercheurs ajoutent un critère économique par l’évaluation de la valeur d’un écosystème et de ses bénéfices durables. Les perturbations ou destructions d’un écosystème peuvent être chiffrées. Pourquoi pas ! Je n’entre pas dans le débat très complexe et difficile à établir de l’estimation financière de chaque mètre carré ou mètre cube des multiples écosystèmes marins.

Ces notions nécessitent de connaître quel était l’équilibre initial (non soumis aux atteintes anthropiques) d’une zone marine donnée. Si, sur terre, il est encore possible de distinguer des référents : des forêts vierges, des sites « inviolés », des forêts primaires, en mer ce n’est pas le cas. La pêche pratiquée partout depuis des siècles a profondément modifié non seulement les équilibres alimentaires mais également le comportement des poissons, mollusques ou crustacés. Il n’y a plus une seule zone connue en Méditerranée échappant à cette atteinte globale.

Du seul fait de notre prédation sur les richesses halieutiques, l’équilibre naturel initial a été modifié. Chaînes alimentaires et comportements ont été bouleversés. Il y a moins d’un siècle, les langoustes et certains gros poissons comme le mérou vivaient près de la surface. Aujourd’hui, il n’est plus possible de les observer dans les premiers mètres d’eau.

Il en est de même pour bien d’autres atteintes à la biodiversité locale. Celle, physique, du recouvrement d’un espace marin par un ouvrage (port, terre-plein…) est en Méditerranée particulièrement dévastatrice pour les équilibres environnants en place. Du fait de l’étroitesse du plateau continental, il supprime à chaque fois un pourcentage important des petits fonds indispensables pour le développement des juvéniles d’un grand nombre d’espèces animales. Il est important de considérer qu’en gagnant du terrain sur la mer, en endiguant les petits fonds, on ampute à jamais l’environnement nécessaire à la survie et au développement des juvéniles. Nombre d’espèces animales ne pourront plus essaimer au large à partir de ces zones disparues.

Il faut absolument comprendre que cette atteinte affecte tout le reste de la biodiversité car l’impact sur un maillon se répercute sur toute la chaîne alimentaire. L’exemple le plus classique illustrant ce propos est la cascade alimentaire poissons – oursins – algues dans les petits fonds rocheux. Si la densité de poissons diminue à cause de la pêche, les oursins prolifèrent (les jeunes oursins sont des proies recherchées par certains poissons). Or chaque oursin devenu adulte dévore son poids d’algues en une semaine. La végétation d’algues est alors surpâturée par les oursins devenus trop nombreux, la roche devient nue. Faute de nourriture, les oursins disparaissent. La zone devient désertique.

Ce qui s’approche le plus de l’équilibre naturel d’une zone marine s’observe dans les écosystèmes situés loin de toute zone polluée par des rejets et au cœur d’une réserve où toute forme de pêche est strictement interdite avec une surveillance efficace. Ces écosystèmes pourraient servir d’étalon, d’exemple du bon état écologique. Bien entendu, toute la palette des différents écosystèmes marins ainsi protégés représente autant de références. Toutefois, ce n’est pas aussi simple car il n’y a pas d’écosystème normalisable. La diversité biologique et la biomasse en place varient en fonction de multiples facteurs limitants locaux (apports d’engrais, arrivées de plancton venant du large, nature de la roche, courants…). De ce fait, il ne convient pas de privilégier tel écosystème d’une localité pour sa richesse (belle représentativité de chaque population et diversité spécifique élevée) par rapport à un homologue d’une autre localité. Ils sont tous deux caractéristiques d’une région donnée et méritent de ce fait d’être protégés au même titre pour l’équilibre global de la biodiversité.




En conclusion

Dès qu’une atteinte au milieu marin est constatée, il convient de se poser la question élémentaire : quelle est la cible concernée ?


	Nous-mêmes ? Notre santé, économie, environnement, notre respect envers des individus d’espèces sensibles, attachantes ou patrimoniales ?


	La vie marine, la biodiversité locale ?




Pour une atteinte à la vie marine s’agit-il de :


	S’apitoyer sur l’atteinte portée à un organisme attachant ou patrimonial ?


	Ou de considérer l’ensemble d’une population d’espèce mise en danger ?




Puis vient une autre série de questions liées à des critères hiérarchiques quantitatifs et qualificatifs sur le thème de : « C’est grave ? » Les cibles distinctes, vie marine ou humaine, ont-elles été atteintes au cœur ? en périphérie ? ou pas du tout ?

Avec les critères et le raisonnement ainsi définis seront évaluées, dans les deux chapitres suivants, d’une part, les principales atteintes à la cible vie marine et, d’autre part, celles atteignant essentiellement la cible Homme.

Lors d’interventions médiatiques ou de conférences, on évoque souvent le concept de l’héritage qu’il faut conserver et transmettre aux générations futures. L’héritage, c’est la vie en jeu, la biodiversité. Il faut préserver ce trésor qui doit rester dans l’avenir proche de l’état initial. Sa préservation sous-entend deux voies distinctes d’actions.

La première démarche doit être offensive. Elle consiste à lutter contre toutes les altérations que nos activités font subir au milieu marin. Il ne s’agit pas de s’attaquer uniquement aux pollutions classiques qui nous portent le plus préjudice (bactériologiques, chimiques, marées noires, plastiques…), il faut aussi limiter ou interdire les atteintes considérées à tort comme anodines pour l’ensemble de la vie marine (constructions sur la mer, surfréquentation littorale, surpêche).

La seconde démarche pour protéger la biodiversité est défensive. Elle consiste à préserver des espèces ou des espaces sous-marins par des remparts. Ces protections peuvent être simplement juridiques. Des conventions ou arrêtés défendent certaines espèces pour leur rareté, la réduction alarmante de leur population, leur importance patrimoniale, leur fonction primordiale dans une chaîne alimentaire ou dans un écosystème. C’est la notion d’espèce protégée. Mais souvent, la meilleure protection d’une espèce est de défendre l’espace dans lequel elle évolue. C’est la notion de réserve marine.








CHAPITRE 3

Quatre atteintes majeures parmi les plus nocives pour la vie marine





En appliquant les grands principes et critères évoqués dans le chapitre précédent, je propose de répondre à une question plus concrète. Quelles sont les principales atteintes à la vie marine ?

J’en distingue quatre :


	le cumul des constructions sur la mer ;


	la surpêche ;


	les effets du changement climatique ;


	l’arrivée en masse des espèces envahissantes.





Le cumul des constructions sur la mer

Il faut bien comprendre le sujet de ce chapitre. Il est commun de reprocher le bétonnage du littoral. Cela désigne le plus souvent l’urbanisation excessive des terres littorales. Dans ce qui suit, il s’agit de s’intéresser à ce qui est gagné sur la mer, remblayé, endigué, c’est-à-dire les impacts du bétonnage de zones de vie marine naturelle très riche en biodiversité.

Tout autour de la Méditerranée, cette atteinte physique au milieu marin s’amplifie. La population littorale ne cesse d’augmenter et le tourisme nécessite des besoins d’infrastructures à gagner sur la mer. Il ne s’agit pas que de ports de plaisance, de commerces ou de plages artificielles ; des routes, aéroports, bâtiments commerciaux, habitations privées, parkings et stations d’épuration sont aussi de plus en plus édifiés sur la mer.

Les politiques, les investisseurs et les entrepreneurs s’enorgueillissent de construire sur la mer. Les gestionnaires et les utilisateurs de ces ouvrages en profitent aussi. Pour dénoncer le bétonnage de la mer, seuls des griefs subjectifs esthétiques sont avancés. Pour chaque nouvelle construction sur la mer, de rares voix s’élèvent venant surtout d’habitants ayant des résidences les pieds dans l’eau. Contraints de composer avec le nouvel ouvrage établi devant chez eux, sur la mer, ils ont créé des associations locales de protection de l’environnement pour dénoncer le bétonnage de leur rivage. Cette atteinte physique au milieu marin impacte la cible Homme à la marge. Seuls sont concernés ceux qui sont sensibilisés à la dégradation de leur environnement, à la dénaturation des paysages littoraux. Les grandes organisations non gouvernementales internationales de protection de la nature (comme l’UICN ou le WWF) et les fondations de people ne s’intéressent pas à ces luttes locales où politiques et entrepreneurs sont visés.

Les instituts scientifiques se sont rarement impliqués pour dénoncer ces constructions qui se font au détriment de la vie marine. Il faut être ingénu pour ne pas trouver la source de ce mutisme. En dénonçant cette cause d’altération du milieu marin, en s’opposant aux intérêts économiques des autorités locales ou nationales, les laboratoires de recherche s’exposent à une réduction, voire à une suppression d’une partie de leurs ressources financières. En outre, ce type d’atteinte au milieu marin n’est pas un sujet académique, donnant lieu à publications. C’est trop élémentaire : une surface de vie marine devient une surface de béton hors de l’eau. C’était du vivant, c’est devenu mort, un point c’est tout. À l’inverse, une pollution chimique même mineure génère de multiples études : sur les mesures de sa présence en mer, sa dilution par les courants, sa répartition géographique, sa concentration dans la chaîne alimentaire, ses effets sur de multiples organismes marins. Tout cela implique des campagnes de mesures en mer, des comparaisons infinies entre un site pollué et un autre moins pollué, des modélisations, des exercices statistiques, des thèses et antithèses. Ce type d’études a l’avantage d’être universel dans le sens où la description des effets d’un polluant sur un organisme intéresse tous les océanographes du monde. Ces études sont le plus souvent neutres car elles ne désignent pas nommément un pollueur spécifique. De ce fait, ce sont des sujets recherchés pour publier dans les revues scientifiques internationales (les seules cotées dans la carrière d’un chercheur ou pour le prestige d’un laboratoire). Décrire la disparition totale de 6 hectares de vie sous-marine recouverts par un terre-plein ne peut pas faire l’objet d’une publication scientifique. C’est radical mais malheureusement trop simple, trop local, trop banal. Il faudrait un épais journal quotidien pour publier les dégâts causés régulièrement par tous les aménagements construits sur les mers et océans. Résultat : ce type d’atteinte est négligé, ignoré. Devant ces altérations marines, vous comprenez pourquoi la plupart des scientifiques font l’autruche. Cela est parfait pour les promoteurs et tous ceux qui sont impliqués dans la construction d’un ouvrage sur la mer.

Si, comme nous venons de le voir, la cible Homme n’est concernée qu’à la marge, il reste à évaluer l’impact sur la cible vie marine.

Le début de mes recherches sur les algues m’a amené à parcourir les fonds marins de la Côte d’Azur, en apnée ou en plongée. De 1960 à 1980, j’ai été le témoin de la construction d’un grand nombre de ports de plaisance ou de terre-pleins. J’ai été frappé par le fait que ni les autorités ni les scientifiques ne dénonçaient l’ampleur de l’atteinte physique au milieu marin causée par ces aménagements construits sur la mer.

J’ai entrepris de m’investir sur ce sujet en apportant bénévolement mon expertise aux associations de protection de l’environnement avec une argumentation nouvelle basée sur la prise en compte de trois constats factuels à associer :


	en Méditerranée, ce sont les petits fonds qui sont les plus riches en biodiversité. C’est le domaine de la végétation marine fixée qui joue un rôle fondamental de nurserie pour la plupart des organismes animaux vivant devant le littoral ;


	chaque ouvrage construit sur la mer détruit tout en dessous, soit par recouvrement (ce qui était marin est devenu terrestre), soit par endigage (le plan d’eau portuaire) ;


	dans la majeure partie de la Méditerranée, la zone où la vie marine est la plus exubérante ne s’étend que devant une bordure littorale de faible surface. C’est une oasis linéaire bordant les côtes. De ce fait, dans chaque zone, dans chaque baie, tout ouvrage gagné sur la mer en détruit un pourcentage important.




En considérant ces trois caractéristiques et le cumul des ouvrages gagnés sur la mer, il est aisé d’arriver à la conclusion que les atteintes physiques au milieu littoral sont considérables.


Le critère temporel

Quand un ouvrage est construit sur la mer, il l’est pour toujours. Le temps nécessaire pour que l’état naturel se rétablisse n’est pas chiffrable. Personne ne détruira un port de plaisance pour faire pousser des algues là où elles existaient auparavant. Personne ne construira un plateau sur de grandes profondeurs pour reconstituer des petits fonds éclairés propices à la flore et à la faune marines littorales. La vie détruite ne recolonisera pas les fonds marins aux abords d’un ouvrage construit car à droite, à gauche ou devant l’ouvrage la vie est déjà présente. La destruction engendrée par une construction gagnée sur la mer est donc irréversible. C’est une amputation définitive d’écosystèmes très riches au fonctionnement vital pour nombre d’espèces. Et à l’échelle temporelle, c’est pour toujours. Aucun retour à l’état antérieur ne peut être espéré. Il n’y a pas de résilience envisageable.




Le critère quantitatif (spatial)

Le critère quantitatif correspond à la surface impactée. Les dégâts causés par la construction d’un port semblent anodins si on les considère de façon isolée. Or le cumul des ouvrages sur le littoral méditerranéen, bordé de pustules bétonnées gagnées sur l’oasis de vie marine la plus riche, est à considérer par rapport à la surface initiale des petits fonds.

En regardant les cartes marines les plus précises, il m’est apparu que l’ensemble des ouvrages gagnés sur la mer avait détruit une proportion significative de l’existant. Les très petits fonds, entre 0 et 10 mètres de profondeur, et dans une moindre mesure ceux situés entre 10 et 20 mètres de profondeur sont les plus atteints.

En Atlantique ou en mer du Nord, la situation est très différente. Le plateau continental s’étend sur des dizaines de kilomètres au large. La déclivité des fonds y est très faible, la surface des petits fonds est très importante. Les ouvrages gagnés sur la mer n’affectent qu’un pourcentage infime de l’existant correspondant à la zone des 0 à 20 mètres de profondeur (même devant les polders immenses gagnés sur la mer aux Pays-Bas). Seul le linéaire de côte et l’estran (la zone très riche en biodiversité de balancement des marées) sont atteints et bouleversés.

Je me suis beaucoup investi depuis les années 1970 dans le calcul des préjudices portés au milieu littoral par les aménagements construits sur la mer. Les chiffres de l’ampleur quantitative de ce type d’atteinte au milieu marin des côtes méditerranéennes sont incontestables.


LA MÉTHODE

En 1975, j’ai entrepris d’inventorier les ouvrages d’une surface supérieure à 100 mètres carrés construits sur la mer devant le littoral des Alpes-Maritimes et de Monaco. Comme il était aussi utile de décrire l’évolution de cette atteinte, j’ai cherché la date de construction de chacun d’entre eux et pris en compte les plus anciens ouvrages construits sur la mer. Certains remontent à plus de deux siècles (comme le port de Nice).

Par la suite, je me suis procuré tous les plans des ouvrages pour, d’une part, reconstituer le trait de côte naturel, celui qui existait avant toute construction sur la mer et, d’autre part, calculer leur emprise sur la mer (leur surface et le linéaire artificialisé). Avec le trait de côte initial reconstitué, j’ai pu, sur les cartes marines les plus précises, calculer la surface initiale des petits fonds par tranche bathymétrique (entre 0 et 10 mètres et entre 10 et 20 mètres de profondeur).

Avec ces données, j’ai établi pour le département des Alpes-Maritimes et le territoire monégasque le taux de destruction des petits fonds et le taux d’artificialisation linéaire du littoral par le cumul des ouvrages gagnés sur la mer. Le résultat global confirmait mon intuition. Je donne les chiffres actualisés : en 2020, plus de 32 % du linéaire côtier des Alpes-Maritimes est artificiel et 20 % des petits fonds entre 0 et 10 mètres de profondeur ont disparu sous 187 ouvrages gagnés sur la mer (le plus important étant l’aéroport de Nice).

En 2004, les logiciels de calcul de surface sur des cartes tracées sur ordinateur ont rendu extrêmement précis et aisé l’accès aux données quantitatives. Cette méthode permet d’acquérir des données facilement mises à jour en fonction de l’évolution de la situation. Grâce aux acquis précédents et à la volumineuse documentation cartographique accumulée au laboratoire, nous avons mené à bien le calcul des surfaces de tous les ouvrages gagnés sur la mer sur l’ensemble des côtes françaises de la Méditerranée. Ces données sont en ligne depuis 2006 (www.medam.org) et sont régulièrement mises à jour grâce aux financements récurrents d’autorités administratives nationales et territoriales. Les résultats globaux sont extrêmement sévères. En 2020, devant l’ensemble des 2 057 kilomètres des côtes des trois régions réunies : Provence-Alpes-Côte d’Azur, Occitanie et Corse, 5 293 hectares de petits fonds ont été recouverts ou endigués à jamais par 1 042 ouvrages. Ces côtes présentent 12 % de rivage artificiel. Pour la totalité des fonds entre 0 et 10 mètres de profondeur, 4,8 % ont été couverts ou endigués, 20 % pour la côte rocheuse située entre Menton et Martigues. Dans ces décomptes des surfaces détruites à jamais par les ouvrages gagnés sur la mer, sont inclus les plans d’eaux portuaires. Malgré certains efforts bien mis en avant par les gestionnaires de ports (en se référant aux contraintes d’acquisition du label pavillon bleu ou d’une certification port propre), les plans d’eaux portuaires resteront des zones artificielles appauvries, définitivement perdues pour la biodiversité d’origine.

L’appréciation des surfaces est toujours difficile (il est courant de dire qu’un hectare équivaut à deux terrains de football). Que représente cette surface détruite par rapport à celle touchée par d’autres pollutions ? En gardant l’exemple des côtes françaises de la Méditerranée, les zones de petits fonds bouleversés à plus de 50 % par des rejets urbains ou chimiques sont peu nombreuses. J’estime à moins de 100 hectares le cumul des surfaces des zones sévèrement impactées par les plus gros déversements d’eaux usées en mer (les principales zones d’eaux usées urbaines aujourd’hui plus ou moins bien épurées mais toujours rejetées en surface sont situées devant Cortiou à Marseille ou devant le cap Sicié à Toulon). La très grande majorité des eaux usées provenant des villes littorales est déversée dans des émissaires sous-marins débouchant en grande profondeur, loin de l’oasis de vie bordant nos côtes. Les 100 hectares de petits fonds très impactés actuellement le sont de façon provisoire et réversible. Les émissaires peuvent être prolongés au large. Les déversements toxiques pour le milieu marin peuvent être mieux traités et épurés.

La comparaison devient ainsi édifiante : devant l’ensemble des côtes françaises de la Méditerranée, 5 293 hectares ont été détruits à jamais par les ouvrages gagnés sur la mer, tandis que moins de 100 hectares sont très abîmés provisoirement par l’ensemble des rejets polluants.

Si nous tenons compte de l’absence de résilience (les destructions sont irréversibles) et de l’ampleur quantitative (5 293 hectares concernés), la construction d’ouvrages gagnés sur la mer est une pollution physique pouvant de très loin être qualifiée d’atteinte majeure au milieu marin littoral de la Méditerranée.

Nos arguments ont été pris en compte à partir de 1990. La situation s’est alors stabilisée en France comme le montre l’inventaire temporel des constructions gagnées sur la mer (indiqué dans la base de données www.medam.org). Depuis, n’ont été édifiés que des petits ouvrages, des extensions portuaires modestes ou de larges épis de protection. Mais il est nécessaire de rester vigilant. En Corse, il est question de construire un très grand port de commerce à Bastia sur 50 hectares de posidonies (plantes à fleurs constituant les écosystèmes les plus riches de Méditerranée). De même, de nombreux projets d’extensions portuaires sont à l’étude autour de l’île de Beauté (comme l’extension du port de Bonifacio sur un site classé).

Ailleurs, en Méditerranée, la situation est préoccupante. Les constructions de ports de plaisance, de plus en plus difficiles à réaliser en France, prolifèrent sur la côte voisine italienne de Ligurie. De même, de nombreux pays accélèrent l’artificialisation de leur littoral. La demande est très forte surtout en ports de plaisance et en quais aménagés pour les bateaux de croisière (activité en essor exponentiel). Les raisons économiques ou mercantiles à court terme (la cession des parcelles de mer aux aménageurs) l’emportent sur les considérations environnementales.

Une image de l’évolution de la situation à redouter est celle constatée devant Monaco. Pourtant un prince remarquable a tout fait pour faire respecter la mer, pour nous la faire aimer et pour qu’elle puisse représenter un jour le symbole de l’union des peuples. Au début du XXe siècle, cet océanographe, le prince Albert Ier de Monaco, a voulu sauvegarder son œuvre. Il confia le Musée océanographique de Monaco et ses collections à une fondation de droit français qu’il créa (c’est l’Institut océanographique dont le siège est à Paris). Le musée majestueux est encore là, mais le prince ne pouvait pas imaginer l’évolution récente de son écrin. Tout autour de son palais marin, la mer s’est appauvrie, la vie a disparu à jamais sur de larges surfaces. Les petits fonds ont été détruits de manière irréversible par recouvrement ou endigage. La principauté a gagné des terrains sur la mer pour y construire hôtels, complexes immobiliers, boîtes de nuit, palais des congrès, stade de football, et, aujourd’hui, des villas somptueuses. La justification de ces constructions est toujours la même : pour continuer à se développer, il n’est pas possible de faire autrement. La principauté en expansion économique constante ne peut plus s’étendre sur terre, ni en hauteur alors… il ne reste que la mer. Et celle-ci est amputée de ses terres les plus riches : les petits fonds. Insistons : c’est pour toujours. Les villas et immeubles de luxe construits sur la mer ne seront jamais détruits pour faire pousser des végétaux marins. Et ces végétaux ne pousseront jamais devant ces constructions car les fonds sont trop profonds et pas assez éclairés.

Certes, feu le prince Rainier III de Monaco, si fier d’avoir été surnommé le « Prince bâtisseur », a eu quelques attentions pour sa mer amputée. Lorsque je lui ai poliment reproché par écrit d’avoir tant détruit la vie marine en construisant l’immense terre-plein de Fontvieille, par retour de courrier, il me fit part qu’il allait en compensation ordonner la création d’une réserve marine sous le Musée océanographique de Monaco. Je lui ai immédiatement répondu que sous le Musée la pente était trop raide avec très peu de végétation sous-marine. Je lui ai donc conseillé de localiser son projet de réserve autour du dernier arpent d’herbier de posidonie subsistant à l’est de sa principauté. Cette réserve fut alors créée, elle est connue sous le nom de réserve du Larvotto. Quelques années plus tard, une réserve annexe fut créée pour protéger la dernière falaise sous-marine où se développaient encore quelques colonies éparses de coraux rouges.

Toutefois, par la suite, le bétonnage de la mer s’est poursuivi. L’extension du port Hercule de Monaco, nouveau défi à la mer porté par les bâtisseurs monégasques, a été entreprise. Pour asseoir l’ouvrage, les constructeurs ont couvert une partie de la réserve de coraux avec du béton. C’est un symbole. C’est la première réserve marine de Méditerranée grignotée définitivement par du béton, transformée en partie en un contrefort portuaire.

Le fils du prince Rainier III, Albert II de Monaco, s’affiche partout comme défenseur de l’environnement marin. Pourtant, en 2015, il a cédé 6 hectares du territoire maritime de sa principauté pour y faire construire une centaine d’habitations : des immeubles et villas de très grand luxe. Les promoteurs immobiliers en charge de cet aménagement prestigieux ont déployé un programme percutant de communication avec pour seul message que les travaux projetés pour construire le terre-plein (estimés à 2 milliards d’euros) seront exemplaires au niveau écologique. Ainsi, des coquillages (des nacres) et quelques touffes de posidonies, vivant sur l’aire destinée à être bétonnée, ont été, à grands frais, déplacés (sans garantie de réussite). Les vases soulevées devaient être limitées dans leur dispersion aux alentours du chantier par des bâches immergées (malheureusement, les tombants de coralligène de la réserve de coraux voisine ont été quand même envasés). Enfin, les parois verticales de béton des caissons délimitant l’ouvrage ont été rainurées pour permettre l’accroche des espèces végétales. Même si le coût de ces initiatives est très élevé, ces mesures sont dérisoires par rapport aux dégâts occasionnés sur le milieu marin. Car il est occulté le fait que 60 000 mètres carrés de petits fonds sont à jamais détruits, couverts de béton, dont plus de 1 000 mètres carrés de posidonies (plante très protégée par tous les accords internationaux de protection de la biodiversité) et plusieurs hectares de biotope de cette espèce (où ces plantes ont été massacrées précédemment par un autre ouvrage gagné sur la mer). La réserve du Larvotto est maintenant entourée d’immenses constructions artificielles, c’est devenu une sorte d’espace marin citadin. Devant les digues en béton, devant le liseré de côte à 91 % artificiel de la principauté de Monaco, il reste maintenant moins de 10 % des petits fonds naturels initiaux (entre 0 et 10 mètres de profondeur) et moins de 18 % entre 0 et 20 mètres de profondeur.

Le prince Albert II de Monaco subventionne des recherches menées en mer et soutient des investissements dans des réserves marines. Par les commodités logistiques qu’elle offre, la principauté attire de nombreux symposiums sur la défense des mers et océans. Les participants à ces manifestations font l’autruche car ils ont forcément constaté que les rivages de la principauté sont bétonnés. Les effets néfastes des aménagements gagnés sur la mer ne font pas partie des thèmes abordés lors de ces réunions internationales, c’est hors sujet. Néanmoins nous saluons toutes les initiatives en faveur de l’environnement marin. Cependant, en considérant l’état du milieu marin le plus riche de la principauté, comblé au fil du temps pour des raisons économiques, il convient d’ouvrir les yeux. Il faut le dire et le faire savoir : c’est devenu l’exemple de ce qu’il ne faut surtout pas faire dans le cadre d’un développement durable d’une ville littorale.






Que faire ?

Le grignotage irréversible de l’oasis de vie étroite collée au littoral n’est pas un développement durable. Les terre-pleins construits sur la mer représentent une aberration puisqu’il est possible, si nécessaire, de bâtir sur terre. Pour les ports de plaisance, il conviendrait de mieux gérer les places à quai existantes et de limiter leur accès aux propriétaires de bateaux les utilisant réellement. Il serait nécessaire de supprimer les bateaux ventouses servant uniquement de studio estival les pieds dans l’eau ou de logement fixe à l’année. La mise en service dans l’arrière-pays de zones de stockage de bateaux serait à promouvoir. Ces ports secs sont destinés à accueillir les petites unités qui ne sont utilisées que peu de temps dans l’année. De même, là où cela est possible, les ports creusés sur terre doivent être privilégiés. Seule leur passe d’entrée est artificielle. Devant les côtes françaises les exemples de ce type sont nombreux.

Cette dernière décennie, pour la première fois en Méditerranée, les autorités administratives françaises imposent des destructions de petits ouvrages illicites gagnés sur la mer (d’anciennes constructions sur le domaine public maritime sous le régime des Autorisations d’occupation temporaires ou AOT). Plusieurs paillotes en dur situées sur le domaine public exondé ont été détruites de même que des petits ports-abris privés. J’espère que cette tendance se poursuivra… même pour les aménagements les plus prestigieux, comme l’aile du palais d’un ancien roi d’Arabie Saoudite construite sur la mer devant la commune de Vallauris (c’était une crique où se développaient des posidonies).

De mon côté, avec les données révélées sur l’impact des ouvrages construits sur la mer, j’ai tout fait pour les limiter ou les empêcher. Rien que dans le département des Alpes-Maritimes, j’ai collaboré avec diverses associations pour faire annuler la construction de huit ports de plaisance. Ce fut un combat de Don Quichotte pour la préservation de la nature. La protection de la biodiversité marine est bien peu de chose face aux intérêts conjugués d’aménageurs, d’États et de roitelets éphémères. Le pire est leur hypocrisie effarante. Nombre d’interlocuteurs les plus influents que j’ai pu rencontrer, ministres, élus, princes ou préfets, se disent d’ardents protecteurs de la nature et défenseurs de la mer. Cependant, ils sont en même temps dans un système les conduisant à aller à l’encontre de ce qu’ils déclarent ou affichent. Leurs décisions, régies par d’autres intérêts que la protection de la nature, contribuent à gagner des terrains sur la mer. Un ouvrage construit se cumule aux autres et restera là pour des siècles. Ce qui est recouvert est détruit pour toujours et les équilibres naturels sont modifiés à jamais à l’entour.

Oui, je suis entré en résistance. Chaque fois que je m’immerge pour admirer la mer vivante et constater tant d’errements déplorables, j’ai envie de pousser un cri de rage.






La surpêche

Depuis la nuit des temps, la pêche a été pratiquée et le matériel de pêche s’est perfectionné. Forme et taille des hameçons, montage des lignes, filets, nasses, arts traînants (chaluts ou dragues) ont été mis au point pour capturer le poisson avec mille et une techniques de mise en œuvre. Le nombre de pêcheurs a augmenté avec le développement des cités littorales et avec la construction d’abris côtiers. Pourtant, jusqu’à la fin du XIXe siècle, et malgré une prédation croissante surtout littorale, les équilibres naturels étaient encore établis devant la majeure partie des côtes méditerranéennes.

La capture des thons est une bonne illustration de l’évolution de la pêche. Depuis Aristote, leur migration littorale est connue. Ces poissons longeaient les rivages d’Afrique du Nord, continuaient jusqu’en Syrie et en Turquie, pénétraient la mer Noire puis ressortaient pour longer les côtes de Grèce, d’Italie, de France et d’Espagne.

La densité des thons se déplaçant le long de ces côtes était très importante. Au milieu du XIXe siècle, un professeur de la faculté des sciences de Montpellier, Pierre Toussaint Marcel de Serres de Mesplès, a décrit avec force détails « la prodigieuse quantité de thons qui existent en Méditerranée ». Il a rapporté que dans les années 1840, à certaines saisons, des requins poursuivaient des bancs de thons et les rabattaient vers la terre :

« Lorsque ces armées de thons sont attaquées par les squales, les premiers se laissent échouer sur la côte plutôt que de subir la mort cruelle qui les attend sous les dents tranchantes des tigres des mers, dont rien n’égale la gloutonnerie. »

Les pêcheurs locaux attrapaient ainsi les thons échoués sans se mouiller !

C’est leur comportement grégaire et régulier qui a incité les Grecs et les Romains à les piéger le long des côtes. Dans les endroits très propices de petits fonds, ils établirent des dispositifs fixes perpendiculaires à la côte. Ces barrages étaient composés de pieux et de roseaux tressés (puis de filets : les thonaires). Les poissons, bloqués dans leur parcours migratoire, étaient dirigés dans une enceinte d’où ils ne pouvaient s’échapper. La capture quelque peu brutale des thons piégés, tués au harpon, soulève le cœur des personnes sensibles. Des lieux portent encore le nom de ces dispositifs : les madragues. À Marseille notamment, 10 madragues étaient en place en 1850. C’est à l’arrivée des méthodes de pêche industrielle de la fin du XIXe siècle que les thons se sont raréfiés près des côtes et que les madragues ont été abandonnées les unes après les autres. Actuellement les thoniers, équipés de sennes tournantes, encerclent les bancs de thons, qui ont déplacé leur route migratoire vers le large. Ils sont parfois traqués par des avions spécifiquement affrétés pour les repérer. Ces pêcheurs ont tellement exploité cette ressource que des quotas sévères ont dû être mis en place.

La pêche au thon, si représentative des effets de la surpêche, n’en est qu’un exemple. Toutes les espèces marines sauvages exploitables ont subi une pression de prédation croissante par la modernisation des moyens et la diversification des méthodes de pêche professionnelle. L’essor de la pêche de loisir et la mise en place de filières industrielles de conservation des produits de la pêche ont également contribué à réduire les stocks d’un grand nombre d’espèces.


Le critère quantitatif

Pour estimer l’ampleur quantitative de l’effort de pêche, son évolution et ses conséquences, plusieurs caractéristiques doivent être prises en compte :


	l’étendue spatiale croissante de la pêche ;


	la modernisation et la diversification des techniques de pêche professionnelle ;


	la rentabilité de la pêche professionnelle et les subventions pernicieuses ;


	l’essor de la pêche de loisir ;


	la conservation industrielle des poissons ;


	les conséquences de la surpêche sur la biodiversité.





L’ÉTENDUE SPATIALE CROISSANTE DE LA PÊCHE

Au début du XXe siècle, les moyens de pêche en vigueur ne permettaient pas d’exploiter la majorité des sites les plus productifs. Pour ne pas laisser leurs filets être emportés ou détériorés par une tempête imprévisible, les pêcheurs ne pouvaient exercer que dans un rayon raisonnable autour de leur port d’attache. Ainsi, les zones situées devant les caps et les côtes rocheuses éloignés des abris ou ports étaient très peu ou pas exploitées. La longueur des filets n’excédait pas quelques centaines de mètres et ils ne pouvaient être posés en grande profondeur car c’était à la force des bras qu’ils devaient être relevés. Le poids du filet plombé et celui des prises potentielles donnaient la limite où il pouvait être mis en place (au maximum 90 mètres de profondeur). Au-delà, les fonds de sable, de vase, de graviers, de débris de coquilles – le détritique – ou des mélanges de ces divers substrats étaient peu chalutés. En effet, sur un bateau mû par la voile ou la rame, traîner un chalut et le remonter à bras étaient un travail très laborieux et pénible.

Tout a changé au passage du XXe siècle. La motorisation des bateaux de pêche a bouleversé les pratiques ancestrales. Petit à petit, les barques traditionnelles des pêcheurs côtiers furent équipées de moteurs. Puis le treuil a été ajouté. Ce cylindre cranté, positionné à l’avant des pointus, tourne grâce à la motorisation du bateau. Il permet de relever les filets sans efforts. Un seul homme, à bord d’une embarcation ainsi équipée, peut accéder à des richesses halieutiques jusqu’alors totalement à l’abri de la prédation. Tout le haut du plateau continental a depuis été pêché de façon intensive. L’immersion de filets par un seul marin pêcheur sur sa barque motorisée traditionnelle est depuis possible jusqu’au-delà des 600 mètres de profondeur pour capturer notamment les langoustes et les merlans. En même temps, tous les fonds meubles du plateau continental, situés essentiellement entre 40 et 200 mètres de profondeur, sont exploités à l’aide de chaluts tirés par de puissants navires motorisés. Ils immergent et tractent sur le fond de lourdes barres métalliques portant un long filet en forme de poche à l’arrière. Le sol marin est raclé sur plusieurs mètres de largeur et sur des kilomètres de longueur. Tout ce qui est soulevé ou effrayé est piégé. Aujourd’hui, les chaluts des gros navires labourent les fonds au-delà de 1 000 mètres de profondeur.

Par ailleurs, la pêche hauturière s’est considérablement développée avec l’utilisation de navires de haute mer de plus en plus puissants.

La première conséquence de la motorisation des bateaux est la globalisation de la pêche. Géographiquement, tous les fonds côtiers de la Méditerranée sont pêchés. Il en est de même pour le domaine pélagique le plus productif. C’est notamment cette extension progressive des lieux de pêche qui a encouragé une activité soutenue de prélèvement.




LA MODERNISATION ET LA DIVERSIFICATION
DES TECHNIQUES DE PÊCHE PROFESSIONNELLE

De multiples améliorations ont été apportées aux outils de pêche, aux pratiques et à la conservation des prises. Cette évolution a exercé une pression croissante sur les espèces sauvages prélevées. Je ne citerai ici que quelques exemples illustrant les principaux modes de pêche.


La pêche traditionnelle

La pêche aux petits métiers ou pêche artisanale, très commune en Méditerranée, est pratiquée à bord d’une barque motorisée, le plus souvent de moins de 10 mètres de longueur, et son rayon d’action est limité aux parages du littoral. Un treuil à cylindre cranté est fixé à l’avant. Cette pêche nécessite un seul (le plus souvent) ou deux marins pêcheurs. Les principales améliorations techniques concernent essentiellement :


	l’apparition des filets de nylon. Ils ont remplacé les filets ancestraux fabriqués avec du lin. Ils sont imputrescibles et moins visibles sous l’eau. Le problème causé par cette modernisation de l’outil de pêche est que les filets en nylon perdus par les pêcheurs continuent à piéger les poissons pendant plusieurs années ;


	les nouvelles technologies embarquées de repérage (GPS, sondeurs) ;


	les données météorologiques fiables.




Avec la motorisation des barques traditionnelles, certaines pratiques ancestrales conformes au développement durable ont été abandonnées au profit de techniques incroyablement destructrices. La pêche à la langouste pratiquée autrefois à la nasse ou au casier (comme actuellement pour les homards en Bretagne) a été remplacée par la capture au filet. Cette méthode est extrêmement nocive pour les poissons, car les filets, calés entre 80 et 150 mètres de profondeur pour pêcher les langoustes, sont abandonnés plusieurs jours ou, si une tempête se lève entre-temps, plus d’une semaine. Les poissons piégés en grand nombre dans ces filets meurent. Leurs carcasses servent à appâter les charognards et particulièrement les langoustes, qui se prennent à leur tour dans les filets mais sans pour autant mourir. Il s’agit d’une vraie technique de pêche.

L’impact d’autres techniques traditionnelles, telle la pêche aux alevins (des postlarves ou juvéniles essentiellement de sardines), mériterait d’être mieux évalué. Cette pêche est pratiquée uniquement devant les plages de galets sur les petits fonds (entre 0 et 10 mètres de profondeur). Dans l’ex-comté de Nice, c’est la pêche à la poutine. La présence de tant d’alevins d’espèces pélagiques tout au bord de la côte illustre parfaitement l’importance des petits fonds épargnés par les constructions gagnées sur la mer. Ce sont les lieux privilégiés pour le développement des alevins provenant d’œufs entraînés par les courants. Quand on réduit l’habitat petits fonds, certaines espèces de poissons se raréfient.

Si, dès le début du XXe siècle, des chroniqueurs ont commencé à parler de surpêche dans certaines baies, c’est surtout à partir des années 1960 qu’elle a commencé à affecter sérieusement la profession de pêcheur traditionnel. Malgré la modernisation de la flotte, des outils de pêche et des pratiques, et tous les efforts des corporations de pêcheurs (les prud’homies) pour bien se partager et ne pas épuiser la ressource, il y eut progressivement moins de prises. Dès que l’effort de prélèvement n’est plus rentable, les pêcheurs ne sortent plus et ne renouvellent pas leur licence (leur rôle). Cela s’est traduit par une diminution progressive du nombre de pêcheurs professionnels. Il y a dans certains ports de pêche traditionnelle, pourtant éloignés des zones exploitées par la pêche industrielle au chalut, cinq fois moins de pêcheurs professionnels en activité qu’il y a un demi-siècle. Ces vingt dernières années, dans la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, on a compté 25 % de pêcheurs professionnels en moins.




La pêche au chalut

Au début du XXe siècle, les chaluts traînés par deux embarcations à voile (appelés des bœufs) étaient déjà accusés par les pêcheurs (ceux équipés de barques traditionnelles à rame ou à voile) de saccager les fonds marins. Ce fait fut dénoncé il y a près d’un siècle par le prince Albert Ier de Monaco. Dans son Discours sur l’océan, prononcé en 1921 devant l’Académie nationale des sciences de Washington, il déplorait le bouleversement des fonds par cette pratique : « Le chalut estropie et tue sur son passage plus de 50 % de ce qui est prélevé. »

La motorisation des chalutiers a aggravé les dégâts causés sur les fonds. Cette pêche s’est développée jusqu’aux premiers constats de la surexploitation des vastes zones de fonds meubles du plateau continental. Cette pratique industrielle est devenue petit à petit moins rentable et le nombre de chalutiers a baissé. Pour pallier la baisse de ressources, des zones plus profondes ont été chalutées ces dernières décennies. Cette nouvelle expansion de l’aire géographique du chalutage est dénoncée par un grand nombre d’associations. Par la suite un nouveau procédé a vu le jour : le chalut électrique. Il est redoutable parce qu’il piège les poissons plats. Il racle moins les fonds mais les dégâts collatéraux des décharges électriques sur l’écosystème sont mal connus. Si cette pratique a été fortement contestée et interdite partout, sauf aux Pays-Bas où 84 dérogations ont été accordées en 2018, elle n’a pas encore été mise en œuvre en Méditerranée et, heureusement, est en passe d’être proscrite partout.




La pêche hauturière

La motorisation des bateaux de pêche a permis d’exploiter les richesses halieutiques du milieu pélagique de haute mer. Ces dernières décennies ont vu la montée en puissance et en longueur des bateaux de pêche industrielle. Certains sont des navires-usines conditionnant à bord le poisson pêché.

Les chalutiers et les embarcations évoluant au large bénéficient de dispositifs électroniques de repérage comme les sondeurs acoustiques ultra-précis permettant de repérer et de voir les bancs de poissons. La pêche aux thons citée plus haut est un exemple de l’addition de plusieurs techniques.

Dans ce même milieu pélagique ont été mises au point d’autres pratiques de pêche industrielle, notamment :


	les palangres dérivantes de surface. À partir de navires de haute mer, ces lignes sont déroulées (elles se mesurent en kilomètres), équipées de milliers d’hameçons ;


	les filets dérivants ;


	les chaluts pélagiques. Ils sont remorqués en pleine eau (sans jamais toucher le fond) ;


	les dispositifs de concentration des poissons (DCP). Cela consiste à fabriquer de grands radeaux de roseaux, de feuilles de palmier ou de bois puis de les tirer au large et de les ancrer. Les poissons sont attirés par l’ombre de ces radeaux et se concentrent juste en dessous. Il suffit alors d’entourer le radeau avec une senne pour les pêcher. Une amélioration est en cours de développement dans les océans. Ces dispositifs sont équipés de balises et largués. Les pêcheurs les positionnent avec précision dans leur dérive au-dessus des grands fonds où l’ancrage est impossible et peuvent ainsi aisément les retrouver.




Au-delà des eaux territoriales et des zones économiques des pays méditerranéens, dans les eaux internationales c’est souvent le Far West. Les contraintes de la pêche imposées par les accords internationaux y sont rarement respectées. Les contrôles sont rares, le braconnage industriel y règne.






LA RENTABILITÉ DE LA PÊCHE PROFESSIONNELLE
ET LES SUBVENTIONS PERNICIEUSES

Les pêcheurs anciens, comparables aux chasseurs préhistoriques équipés d’arcs et de lances, sont passés en moins d’un siècle à des équipements de détection, de traque et de capture équivalents aux armements modernes (radars, drones, avions, chars, mitrailleuses…) pour repérer, atteindre et tuer le gibier marin ! C’est une bonne comparaison car, il ne faut pas l’oublier, tout ce qui est pêché en mer est sauvage, car prélevé dans la nature. Nous sommes ainsi devenus pour toutes les espèces soustraites au milieu marin un chasseur, un préleveur, un superprédateur. Nous sommes aussi arrivés à un point où techniques et pratiques sont devenues trop efficaces. Elles sont si performantes que les populations d’organismes exploités (poissons, crustacés, mollusques…) se renouvellent de moins en moins bien.

Si nous considérons le pêcheur au sommet de la chaîne alimentaire d’un lieu de pêche, la réduction constatée de leur nombre est à mettre en parallèle avec la diminution du stock d’espèces concernées par la pêche.
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